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LA PLACE DE LA FEMME DANS LE JEU POLITIQUE

Les sentences de Nouara Djafar

Lyès Menacer - Alger
(Le Soir) - Pour Miloud
Chorfi, porte-parole du
RND, l’une des priorités de
son parti, présidé par l’ac-
tuel Premier ministre, M.
Ahmed Ouyahia, est la pro-
motion de la femme qui doit
s’imposer sur le terrain de la
politique. Il s’est félicité des
changements introduits

dans le code de la famille et
dans la dernière révision de
la Constitution qui, selon lui,
donne plus d’importance au
deuxième sexe. 

C’est ce que n’a pas
cessé d’entonner tout au
long de son intervention Mme

Nouara Saâdia Djafar,
ministre déléguée chargée
de la Famille et de la

Condition féminine, qui attri-
bue «les avancées», enre-
gistrées dans le domaine de
la promotion des droits de la

femme en Algérie, au seul
président de la République,
M. Abdelaziz Bouteflika. «Le
code de la famille est resté

figé pendant 20 ans. Aucun
n’a osé lui apporter des
changements et il a fallu
attendre l’arrivée du prési-
dent Abdelaziz Bouteflika à
la tête du pays en 1999 pour
voir certains articles humi-
liant la femme complète-
ment supprimés», dit-elle. 

Intervenant tantôt en tant
que militante du RND et tan-
tôt en tant que ministre,
Nouara Djafar n’a pas cessé
d’encenser, dans un dis-
cours pré-électoraliste, le
bilan de deux mandats
effectué par Bouteflika. 

Elle a invité les militantes
de son parti à intensifier leur
présence au niveau local,
leur suggérant de multiplier
les rencontres entre elles et
de lancer de nouvelles cam-
pagnes d’adhésion des
femmes au RND. 

Elle rappelle au passage
le rôle important que peut
jouer les partis politiques
dans la promotion de la
femme en Algérie, regrettant
la frilosité de certains qui la
relèguent au second rôle. «Il
faut imposer une femme au
moins dans les listes électo-
rales aux locales», suggère-
t-elle. 

Pour la ministre délé-
guée, les pouvoirs publics
ont fait ce qu'ils devaient
faire comme jusqu’à mainte-
nant. Il est donc temps pour
les femmes de sauvegarder
leurs acquis. «La balle est

dans notre camp pour nous
faire plus de place et
concrétiser les vœux de
l’égalité des sexes que la
Constitution a consacrée et
que le président de la
République a renforcée à
travers l’article 31 qu’il intro-
duit dans la dernière
Constitution», lance-t-elle à
l’adresse d’une assistance
féminine qui applaudit à
chaque fois que le nom de
Bouteflika était évoqué. 

Mme Djafar a estimé que
la présence de la femme au
Parlement et au Sénat est
un signe fort du chemin par-
couru par cette dernière. A
comparer avec certains
pays, qu’ils soient émer-
gents ou développés,
l’Algérie est, selon elle, l’un
des pays où la femme occu-
pe une place importante
dans le domaine de la poli-
tique. Elle oublie juste de
dire que dans une Algérie
qui se réclame plus musul-
mane que les autres pays
musulmans, les mentalités
ne sont toujours pas libé-
rées. Autrement dit, les
chances de voir une dame
propulsée au poste de prési-
dent de la République res-
tent encore réduites au
songe dans un pays où la
femme est toujours victime
des préjugés et du conser-
vatisme religieux des
hommes. 

L. M.

La question de la place de la femme au sein du
jeu politique dans notre pays a été au cœur de la
rencontre animée par les militantes de la région
centre du Rassemblement national démocratique
(RND), organisée avant-hier jeudi à Alger. Une
présence appréciable mais appelée à être renfor-
cée, selon la ministre déléguée chargée de la
Famille et de la Condition féminine, Mme Nouara
Djafar.

FÉDÉRATION NATIONALE
DES AGENCES 
IMMOBILIÈRES

Le congrès 
en ligne de mire
La Fédération nationale des agences immobilières a

réuni son conseil national au niveau du siège de l’Union
générale des commerçants et artisans algériens à Alger. 

Les travaux de ce conseil sont le prélude à la tenue
du congrès national annoncé pour le  mois de mars pro-
chain. Ces travaux ont été entamés par la présentation
et l’adoption du bilan moral et financier de l’exercice de
l’année 2008.   Le président de la Fédération  nationale
des agences immobilières (Fani) a, par la suite, abordé
le plan d’action de l’année 2009. 

Une année qui sera marquée par la tenue d’un évé-
nement important,  à savoir le congrès national, à l’issue
duquel une nouvelle équipe dirigeante sera désignée.

Le prochain congrès de la Fina revêt un cachet par-
ticulier en ce sens qu’il sortira avec de nouveaux  sta-
tuts. A ce propos, lors de cette réunion du conseil, il a
été procédé à la distribution aux présents des copies  de
la nouvelle mouture des statuts de l’organisation pour
étude, car il sera question  de son adoption au début
des travaux du congrès de mars prochain. 

En outre et dans le cadre des préparatifs de la pro-
chaine activité organique, il a été procédé à l’installation
de la commission de recueil des candidatures. Le prési-
dent de la Fédération nationale des agences immobi-
lières a expliqué que seuls les membres du conseil
national et les chefs des bureaux étaient éligibles. Tout
comme l’ancien statut, la nouvelle mouture des textes
réglementaires prévoit que le président qui sortira du
congrès aura la latitude  de choisir les membres avec
lesquels il sera  appelé  à exercer  son mandat.  Un délai
a été fixé  pour le dépôt des candidatures. Ces der-
nières doivent être déposées dans des  plis fermés.

N. M.

Le colonel Mostefa Taïbi, com-
mandant du groupement de la
wilaya d’Alger, a présenté, jeudi, le
bilan des activités de ses unités en
2008. Selon l’officier de gendarme-
rie, les actes criminels ont connu
une baisse significative au cours de
l’année passée.

Tarek Hafid - Alger (Le Soir) - Les
unités du groupement de Gendarmerie
nationale d’Alger ont traité, durant l’an-
née 2008, 4107 affaires criminelles.
Les statistiques présentées jeudi der-
nier par le colonel Mostefa Taïbi révè-
lent une baisse de 58 affaires compa-
rativement à l’année 2007. «C’est une
baisse significative qui est à mettre sur
le compte du mode opératoire mis en
œuvre par le groupement d’Alger.
Cette stratégie privilégie les opérations

de recherche et d’identification. Cela a
donné des résultats concrets puisque
le nombre de personnes appréhen-
dées est en hausse. Il a atteint les
4130 individus en 2008 contre 3314 en
2007», a souligné l’officier de gendar-
merie. 

Cette stratégie d’identification a
permis d’appréhender plus de 700 indi-
vidus sous le coup de mandats de
recherche émis par la justice.
Toutefois, au regard des statistiques,
on constate que sur les 4130 individus
arrêtés par les unités de gendarmerie
d’Alger, 2756 ont bénéficié de la
relaxe. «Nous faisons notre travail,
mais la justice reste souveraine», a
indiqué à ce propos le colonel Taïbi.
Pour ce qui est de la sécurité routière,
le bilan de l’année 2008 révèle une

situation très critique malgré une bais-
se du nombre de victimes comparati-
vement à 2007. «Le facteur humain
reste la principale cause des accidents
de la circulation. 

Sur la route, l’Algérien fait preuve
d’incivisme. La position de la gendar-
merie nationale vis-à-vis de cette situa-
tion n’a pas changé, nous sommes
pour une législation plus coercitive
envers les contrevenants et également
la création de tribunaux de simple poli-
ce afin de traiter plus rapidement les
cas d’infractions.»  

A titre indicatif, les unités de sécuri-
té routière du groupement de gendar-
merie nationale d’Alger ont procédé au
retrait de 10991 permis de conduire au
cours de l’année 2008.

T. H.

GENDARMERIE NATIONALE

Bilan annuel du groupement d’Alger

«Il est temps pour les femmes de sauvegarder leurs acquis.»

Lors de l’installation
officielle du conseil natio-
nal de l’Ordre des archi-
tectes, M. Nourredine
Moussa, ministre de
l’Habitat, a appelé jeudi à la
moralisation de la profes-
sion et à la mise en œuvre
de la loi sur l’achèvement
des constructions. Les
priorités, selon le ministre,
concernent aussi la prise
en charge du vieux bâti.

F.-Zohra B. - Alger (Le
Soir) - Dans son interven-
tion, le ministre de l’Habitat a
aussi évoqué la volonté de
son département d’aller vers
la réalisation d’un code de
l’urbanisme. L'Etat a affecté
300 milliards de dinars aux
programmes d'aménage-
ment des agglomérations et
de préservation du cadre bâti
depuis 2006 jusqu'à la fin
2008, a aussi indiqué le
ministre. Il a par ailleurs
appelé les architectes à s’im-
pliquer dans le programme

national de réalisation des
logements et insisté, encore
une fois, sur la nécessité de
la prise en charge et de
l’amélioration du tissu urbain
et du cadre bâti au niveau
national. Cette prise en char-
ge concerne, en premier lieu,
le vieux bâti laissé à l’aban-
don et en décrépitude dans
les vieilles villes du pays
comme Alger, Constantine et
Oran. La réhabilitation des
centres historiques fait,
aussi, partie des recomman-
dations du ministre. Ainsi, il
s’agit, selon le premier res-
ponsable du secteur de l’ha-
bitat, de prendre en considé-
ration les spécificités de
chaque région du pays.
Selon le bilan établi, la situa-
tion actuelle n’est, toutefois,
pas des plus reluisantes du
fait, notamment, de l’absen-
ce d’entretien du vieux bâti
mais aussi de la prolifération
des constructions anar-
chiques et de leur non-achè-

vement. En somme, un non-
respect des normes urbanis-
tiques et architecturales les
plus élémentaires. Par
ailleurs, M. Moussa a annon-
cé que la loi de 1997 portant
institution de la profession
d’administrateur des biens
fonciers «sera partiellement
modifiée et fait actuellement
l'objet d'une évaluation». Il a,
en outre, indiqué qu'à ce
jour, 300 administrateurs des
biens  fonciers ont reçu
l'agrément du ministère de
l'Habitat. Le ministre a ainsi
rappelé la nécessité de res-
pecter les textes réglemen-
tant la profession, plus parti-
culièrement la loi sur l’achè-
vement des constructions.
Cette dernière jugée tech-
nique, expliquera
Noureddine Moussa, permet-
tra aux architectes de partici-
per à l’amélioration du cadre
bâti. Ce sera aussi une
opportunité, dira-t-il, pour les
jeunes architectes de prati-
quer la profession pour
laquelle ils ont été formés.
Les textes d’application de
cette loi seront prêts  dans
les semaines à venir. Ils pré-
voient des dispositifs tech-
niques en direction des
citoyens et favoriseront la
régularisation de leurs habi-
tations restées en suspens

au niveau des collectivités
locales et des organismes
concernés. Les membres du
conseil approuveront, pour
leur part, les orientations du
ministre et évoqueront aussi
une situation qui mine la pro-
fession et qui concerne l’in-
tervention sur le terrain de
non-professionnels. Il sera
ainsi annoncée une opéra-
tion de diagnostic du vieux
bâti dans les principales
villes du pays. La ville d’Oran
n’est pas en reste. Elle béné-
ficiera d’une enveloppe de
1,5 milliard de dinars pour la
réhabilitation de certaines
vieilles constructions. Par
ailleurs, parmi les objectifs
du conseil figurent le recen-
sement des défaillances que
connaît la profession, le lan-
cement d’une large opération
de recensement du travail
non légal et pratiqué, de
l’avis les présents, par cer-
tains bureaux étrangers,
ainsi que l’adoption de nou-
veaux supports technolo-
giques. Il s’agit aussi, selon
les intervenants, de réperto-
rier les richesses architectu-
rales au niveau national. Il
existe sur le territoire 18 000
architectes dont 7 000 adhé-
rents de l’Ordre.

F.-Z. B.

INSTALLATION DU CONSEIL NATIONAL DE L’ORDRE
DES ARCHITECTES

La  réalisation d’un code de l’urbanisme souhaitée

DÉCÈS
Les familles Mechakra et Benhafsi, de Meskiana, Alger et

Constantine, parents et alliés ont la douleur de faire part du
décès de leur cher et regretté fils, époux et père Mechakra
Cherif, colonel de la marine nationale, ex-commandant de la
base navale de Mers El-Kebir, décédé le 7 janvier à Alger, des
suites d’une courte maladie, et inhumé le jeudi au cimetière de
Garidi. Puisse Dieu l’accueillir en Son Vaste Paradis. A Dieu
nous appartenons et à Lui nous retournons.
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